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Avant-propos

Conformément à la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement et son article 75 et la loi du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte, la Communauté de 
Communes Bassée Montois est tenue d’élaborer un Plan Climat-Air-Énergie 
Territorial (PCAET) afin de répondre aux enjeux globaux et aux implications 
locales de la problématique Climat-Air-Énergie.

Ainsi, par délibération n°6-06-12-16 en date du 12 décembre 2016, le Conseil 
Communautaire s’est engagé dans la réalisation d’un PCAET (cf. en annexe). 
Pour ce faire, il s’est adjoint, par convention, les services du Syndicat 
Départemental d’Energie de Seine-et-Marne (SDESM). 

À la suite de la consultation engagée par le SDESM, le groupement B&L 
Evolution et ETIK PRESSE a été retenu pour accompagner la communauté de 
communes dans l’élaboration de son PCAET pour une durée de 5 ans. 

Ce document présente la démarche de concertation préalable mise en œuvre 
pour l’élaboration du PCAET de la Communauté de Communes Bassée 
Montois. Il est structuré selon les types de partenaires associés : 
• Élus et services internes • Associations et entreprises • Grand public
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1. RAPPEL DE LA REGLEMENTATION ET DES ENGAGEMENTS 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BASSEE MONTOIS

A) Rappel de la réglementation

Les Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET) sont soumis à une évaluation 
environnementale de manière systématique et, de ce fait, entrent dans les 
champs de la concertation préalable.

Définition de la concertation préalable:

« La concertation préalable permet de débattre de l’opportunité, des objectifs et 
des caractéristiques principales du projet ou des objectifs et des principales 
orientations du plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui s’y 
attachent ainsi que de leurs impacts significatifs sur l’environnement et 
l’aménagement du territoire. Cette concertation permet, le cas échéant, de 
débattre de solutions alternatives, y compris pour un projet, son absence de mise 
en œuvre. Elle porte aussi sur les modalités d’information et de participation du 
public après la concertation préalable. » (d’après le code de l’environnement)
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B) Déclaration d’intention et modalités de concertation

La concertation préalable est une procédure volontaire. La Communauté de 
Communes Bassée Montois a fait le choix d’organiser une concertation 
préalable aux modalités librement fixées, en respectant les conditions 
énoncées par l’article L. 121-16 du code de l’environnement.

Article L121-16 du Code de l’environnement

« La concertation préalable associe le public à l’élaboration d’un projet, plan 
ou programme dans les conditions définies par la présente section. La 
concertation préalable est d’une durée minimale de quinze jours et d’une 
durée maximale de trois mois. Quinze jours avant le début de la concertation, 
le public est informé des modalités et de la durée de la concertation par voie 
dématérialisée et par voie d’affichage sur le ou les lieux concernés par la 
concertation ainsi que, selon l’importance et la nature du projet, par voie de 
publication locale. Le bilan de cette concertation est rendu public. Le maître 
d’ouvrage ou la personne publique responsable indique les mesures qu’il juge 
nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements qu’il tire de 
la concertation. Les dépenses relatives à l’organisation matérielle d’une 
concertation préalable sont à la charge du maître d’ouvrage ou de la personne 
publique responsable du plan ou programme ».
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DECLARATION D’INTENTION ET ENGAGEMENTS DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BASSEE MONTOIS

La déclaration d’intention relative à l’élaboration du PCAET a été présentée et 
votée en Conseil Communautaire du 28 mars 2019 (date d’affichage de la 
délibération le 05 avril 2019) et prévoyait les dispositions suivantes (cf. 
déclaration d’intention en annexe):
1° Motivations et raison d’être du PCAET
2° Territoire concerné (42 communes)
3° Déroulement de l’étude
4° Modalités de concertation préalable du public

La déclaration d’intention a été affichée de façon régulière dès le 5 avril 2019 
au panneau officiel de la Communauté de communes et était accessible en 
ligne sur le site internet de la Communauté de Communes Bassée Montois et 
sur le site internet de la Direction Départementale des Territoires 77 
(https://www.seine-et-marne.gouv.fr/Publications/Declarations-d-
intention/Plan-Climat-Air-Energie-Territorial-Declaration-d-intention) 
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2. MISE EN ŒUVRE DE LA CONCERTATION PREALABLE
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A) Démarche (CCBM)

Rappel du calendrier d’élaboration du PCAET :

• Septembre 2019: lancement de la démarche PCAET

• Octobre 2019-Février 2020 : diagnostic Climat-Air-Energie, état des lieux et 
potentiels

• Mars 2020-Mars 2021: stratégie territoriale

• Avril - Juin 2021 : sensibilisation/mobilisation des acteurs

• Septembre – Décembre 2021:concertation autour des actions avec les partenaires

• Janvier 2022– Avril 2022: Finalisation programme d’actions et outils de suivi

• Mai 2022: Arrêt du PCAET en séance de conseil communautaire

• Juin 2022: Saisine pour avis sur le projet de PCAET

• Septembre 2022: Avis de la MRAE et élaboration du mémoire en réponse

• 24 janvier au 24 février 2023: Consultation numérique du public

• 25 mai 2023: Approbation du PCAET en séance de conseil communautaire



B) Stratégie globale

AXES STRATEGIQUES ET AXES THEMATIQUES

5 axes stratégiques déclinés en 6 axes thématiques

Les 5 axes forts du Plan Climat:

Axe 1: Contribuer à la lutte contre le dérèglement climatique

Axe 2: S’adapter aux conséquences du dérèglement climatique

Axe 3: Réduire les consommations d’énergie

Axe 4: Améliorer la qualité de l’air

Axe 5: Produire des énergies renouvelables
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… déclinés en 6 axes thématiques :                        

Axe 1: Un habitat éco-rénové

Axe 2: Une agro-vallée durable

Axe 3: Un territoire accessible et une mobilité plus propre

Axe 4: Une économie locale durable, un éco-tourisme et 

moins de déchets

Axe 5: Un développement des énergies renouvelables

Axe 6: Des espaces et ressources naturelles préservés et 

valorisés (forêts, eau)
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C) Programme d’actions de la CCBM



Sur l’habitat et le bâti (2 orientations):

1. Sensibiliser et accompagner les habitants sur la rénovation 
énergétique et les usages sobres

- Sensibiliser les habitants aux démarches d’amélioration de leur logement et 
aux bons usages
- Accompagner les habitants dans leurs démarches de rénovation énergétique 
grâce à une plateforme territoriale dédiée
- Travailler avec les entreprises locales pouvant intervenir dans la rénovation 
du bâti
- Mise en œuvre d’une OPAH sur les deux Petites Villes de Demain

2. Rendre exemplaire les bâtiments communaux, leurs usages 
et l’éclairage public

- Rendre le bâti communal et intercommunal exemplaire
- Rénovation pour un éclairage public plus efficace et respectueux de la 
biodiversité
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Sur l’Agriculture et l’Alimentation (2 orientations):

3.Encourager et soutenir la mutation vers une agriculture 
moins émettrice de gaz à effet de serre

- Soutenir toutes les expériences de formation et de démonstration des 

agriculteurs, pouvant faciliter leur passage à une agriculture bio ou plus 
respectueuse de la richesse des sols
- Encourager les cultures locales pouvant produire des matériaux biosourcés 
pour l’habitat écologique et créer une véritable filière avec des débouchés 
durables

4.Renforcer l’autonomie alimentaire du territoire et favoriser 
les circuits courts

- Mettre en place un Projet Alimentaire Territorial (PAT) pour se doter d’une 
feuille de route pour renforcer l’autonomie alimentaire du territoire
- Travailler sur la restauration collective pour une alimentation plus locale et 
plus saine
- Sensibiliser les habitants en faveur d’une consommation locale et durable
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Sur les Espaces naturels (2 orientations):

5.Favoriser la biodiversité, respecter les milieux naturels et 
accroître la capacité de séquestration carbone du territoire

- Encourager le développement des haies et des pratiques favorisant la 
séquestration carbone
- Poursuivre le dialogue entre acteurs afin de mieux préserver la biodiversité
- Encourager une gestion écologique des espaces de nature
- Mettre davantage en valeur la réserve naturelle de la Bassée et la protection 
de la biodiversité
- Traduire la zéro artificialisation nette sur le territoire et un urbanisme durable
- Elaborer un atlas de la biodiversité sur le territoire (type ABC)

6.Mieux gérer la ressource en eau et les zones humides dans la 
perspective du changement climatique

- Développer et mettre en œuvre via le SAGE Bassée Voulzie une feuille de route 
permettant de mieux gérer la ressource en eau dans la perspective du 
changement climatique
- Agir sur la prévention du risque inondation sur notre territoire dans le cadre du 
PAPI de la Seine et Marne Franciliennes 
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Sur la Mobilité (6 orientations):

7.Réduire les obligations de se déplacer
- Favoriser les espaces de co-working
- Développer l’offre et les services de proximité

8.Rendre plus efficients les transports en commun
- Travailler avec la Région et le Département pour améliorer les services de cars 
(lignes régulières)
- Faire monter en puissance le Transport A la Demande (TAD)

9.Réduire la pollution automobile
- Promouvoir fortement l’écoconduite par un plan de sensibilisation fort 
s’adressant à tous les acteurs
- Au renouvellement, rendre les flottes communales et intercommunales moins 
émettrices
- Développer les bornes de recharge électriques et les stations d’avitaillement 
(bio) GNV sur le territoire
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10.Lutter contre la voiture solo; favoriser le covoiturage et les 
solutions alternatives
- Favoriser le covoiturage régulier et mettre en place des solutions innovantes 
pour le covoiturage occasionnel ou l’autopartage

11.Développer l’usage du vélo et autres modes de transports 
doux
- Améliorer et développer le réseau cyclable et la pratique du vélo sur le 
territoire

12.Développer le transport fluvial
- Extension et aménagement du Port de Bray-sur-Seine/Jaulnes pour 

favoriser le transport fluvial de marchandises
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Sur l’Economie locale, Tourisme et Déchets (3 orientations):

13.Sensibiliser les entreprises et soutenir leurs efforts en 
faveur du climat
- Sensibiliser et accompagner la transition énergétique et écologique des 
entreprises du territoire

14.Mieux gérer les déchets des particuliers et des 
professionnels, pour en réduire l’impact carbone
- Avoir une gestion plus responsable des déchets des particuliers et des 
professionnels

15.Développer un tourisme vert pour une valorisation 
responsable du territoire
- Valoriser le patrimoine naturaliste de la Bassée et du Montois et développer 
l’éco-tourisme
- Agir pour développer l’offre d’hébergements et de gîtes respectueux de 
l’environnement.
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Sur les Energies renouvelables (3 orientations) :

16.Sensibiliser le territoire et développer le solaire thermique 
et le photovoltaïque
- Diffuser de l’information et des guides pratiques sur les énergies 
renouvelables (notamment énergie solaire)
- Initier et accompagner les projets d’investissements dans des équipements 
solaires
- Mieux connaitre les potentiels et contraintes concernant le développement 
de centrales solaires flottantes sur les gravières/plan d’eau
- Installer des équipements solaires sur toutes les toitures de bâtiments 
publics qui s’y prêtent

17.Valoriser la biomasse
- Mieux connaître le gisement méthanisable du territoire, et soutenir les 
projets existants
- Accompagner les particuliers pour le remplacement des  chaudières fioul et 
des chauffages bois de mauvaise qualité, sensibiliser aux bons usages, et 
faciliter un approvisionnement local.
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18.Mieux évaluer les potentiels du territoire, et jouer sur 
l’ensemble des nouvelles sources d’énergie
- Etudier le potentiel hydroélectrique, et développer des projets concrets
- Etudier la possibilité de développer des projets de petit éolien en 
autoconsommation
- Conduire un étude sur le potentiel géothermique, et promouvoir tous les 
projets de cette nature, notamment pour le chauffage des bâtiments publics
- Travailler avec les entreprises pour étudier tous les potentiels, en matière de 
récupération de chaleur (COT ENR SDESM/ADEME)
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3. METHODOLOGIE DEPLOYEE

Différents dispositifs associant l’ensemble des parties prenantes

Une mobilisation autour du PCAET déclinée sur plusieurs niveaux de concertation 
(information, sensibilisation, consultation, concertation et co-construction)

Une concertation mobilisant l’ensemble des parties-prenantes

Concertation avec les Agents de la CCBM
Concertation avec les Elus
Concertation avec les Entreprises, Artisans, Exploitants agricoles
Concertation avec les Associations
Concertation avec le Grand public

L’élaboration du PCAET nécessite, dès le début de la démarche, de communiquer 
et de sensibiliser largement sur les thématiques climat, air et énergie, afin 
d’assurer la mobilisation de l’ensemble des parties prenantes.
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Mobilisation interne:

Réunion de sensibilisation dédiée aux agents (12 participants)

23 janvier 2020, salle des fêtes de VIMPELLES
Intervenants: Etik press et B&L évolution

Réunion de lancement dédiée aux élus (31 participants)

05 janvier 2021, mairies de BRAY-SUR-SEINE et DONNEMARIE-DONTILLY, site 
JEHOL et visioconférence (période de covid)
Intervenants: Etik press et B&L évolution

Réunion de sensibilisation dédiée aux référents communes (31 participants)

11 janvier 2021, mairies de BRAY-SUR-SEINE et DONNEMARIE-DONTILLY, site 
JEHOL et visioconférence (période de covid)
Intervenants: Etik press et B&L évolution

Réunion de sensibilisation dédiée aux secrétaires de mairie 
14 janvier 2021, visioconférence
Intervenants: Etik press et B&L évolution
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Mobilisation des acteurs locaux et du grand public :

Réunion dédiée aux entreprises, artisans et exploitants agricoles                         
(8 participants)

03 février 2021, visioconférence
Intervenants: Etik press et B&L évolution

Réunion dédiée aux associations (14 participants)

03 février 2021, visioconférence
Intervenants: Etik press et B&L évolution

Réunion dédiée au grand public (56 participants)

04 février 2021, visioconférence
Intervenants: Etik presse et B&L évolution
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Mise en place d’un forum participatif : le Club Climat
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Cet outil a permis de rendre accessible en ligne les synthèses thématiques du diagnostic, 
de recevoir des contributions et de garantir la participation des citoyens:

- Ouverture du Club Climat le 04 février 2021 et clos le 18 mars 2022

- Ouvert à tous sur l’URL suivant www.climat-cc-basseemontois.fr

- Une cinquantaine d’inscrits

http://www.climat-cc-basseemontois.fr/


CO-CONSTRUCTION DU PLAN D’ACTIONS

Un Club Climat et 4 ateliers thématiques de co-construction

(participation des élus, des associations, des entreprises, des 
artisans, des exploitants agricoles et du grand public)

1. Habitat - Logement

2. Mobilité – Transports

3. Agriculture, Biodiversité et alimentation

4. Economie, Déchets et Nouvelles énergies
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Atelier Habitat, Logement (36 participants)

04 mai 2021, gymnase de DONNEMARIE-DONTILLY
Intervenant: Etik press

Atelier Mobilité, Transports (28 participants)

10 mai 2021, gymnase de DONNEMARIE-DONTILLY
Intervenant: Etik press

Atelier Agriculture, Biodiversité et Alimentation (50 participants)

18 mai 2021, gymnase de DONNEMARIE-DONTILLY
Intervenant: Etik press

Atelier Economie, Déchets, Nouvelles énergies (36 participants)

25 mai 2021, gymnase de DONNEMARIE-DONTILLY
Intervenant: Etik press
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Ces ateliers thématiques ont fait l’objet de comptes-rendus reprenant 
les points abordés ainsi que les propositions des partenaires, repris en 
annexes.

Les ateliers ont ainsi permis d’établir un pré-programme d’actions, qui 
a ensuite fait l’objet d’arbitrages et de priorisation par les élus. Le 
programme issu de ces discussions a alors été affiné (techniquement, 
juridiquement, budgétairement…) avec les partenaires institutionnels 
et les services de la Communauté de Communes pour être traduit 
sous forme de fiches-actions opérationnelles (modèle ci-après).
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COMITE DE PILOTAGE (COPIL)

Chaque étape d’élaboration du PCAET (diagnostic – stratégie – programme

d’actions) a été validée par un comité de pilotage composé d’élus

communautaires.

Composition : Bureau communautaire (15 personnes)

A noter que le Conseil de développement n’a pas été mis en place (retiré par délibération

n°D-2021-5-15 du 20 mai 2021) car la loi engagement et proximité du 27 décembre

2019 a relevé le seuil au-dessus duquel le conseil de développement est obligatoire pour

les EPCI à fiscalité propre le portant de 20 000 habitants à 50 000 habitants.
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TITRE NOM Prénom

Président DENORMANDIE Roger

1èreVice Présidente SOSINSKI Sandrine

2ème Vice Président LAMOTTE Xavier

3ème Vice Président CARRASCO Alain

4ème Vice Président VILLIERS Nadine

5ème Vice Président SIVANNE Evelyne

6ème Vice Président DELANNOY Jean-
Pierre

Membre du bureau FENOT Jean-Paul

Membre du bureau CHAIGNEAU Jean-
Louis

Membre du bureau GENON Fabrice

Membre du bureau CHANTRE Brice

Membre du bureau FENOUILLET Didier

Membre du bureau BANOS Stéphanie

Membre du bureau RAY Daniel

Membre du bureau GUERINOT Laurence



Dates des différents COPIL PCAET :

13 octobre 2020 → Présentation et validation du diagnostic PCAET

25 mars 2021 → Stratégie territoriale

01 juillet 2021 → Atelier de travail plan d’action

07 septembre 2021 → Proposition de programme d’actions

29 novembre 2021  → Point d’avancement PCAET

17 mai 2022  Validation du programme d’actions, de la méthode 

de suivi et d’évaluation

15 mai 2023  Avis sur l’approbation du projet de PCAET 
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CONSEILS COMMUNAUTAIRES

- Délibération du Conseil Communautaire n°6-06-12-16 du

12 décembre 2016 portant engagement de la Communauté de
communes Bassée Montois dans l’élaboration et la réalisation du
Plan Climat-Air-Énergie Territorial et autorisation à signer une
convention de partenariat avec le Syndicat Départemental
d’Energie de Seine-et-Marne (SDESM)

- Délibération du Conseil Communautaire n°6-04-03-19 du

28 mars 2019 portant engagement de la Communauté de
communes Bassée Montois dans l’élaboration et la réalisation du
Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) par une déclaration
d’intention et validant les modalités de concertation préalable du
public

- Délibération du Conseil Communautaire n° D2022-3-1 du 31 mai
2022 portant arrêt du PCAET
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CONSULTATION 
NUMERIQUE DU PUBLIC



4. OUTILS D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION 
COMPLEMENTAIRES 

Déploiement de différents outils de communication pour informer et 
mobiliser pour la concertation préalable du PCAET

A) Identité visuelle
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B) Une adresse mail dédiée

→ pcaet@cc-basseemontois.fr

mailto:pcaet@cc-basseemontois.fr


B) Publications sur le site internet de la CCBM

Une page dédiée au Plan Climat Air Energie Territorial avait été mise en 
place sur le site de la Communauté de Communes Bassée Montois pour 
relayer l’ensemble des informations autour de la concertation préalable 
du PCAET.

38



C) Documents de communication

Un livret a été réalisé et diffusé dans les boîtes aux lettres des habitants 
de la Communauté de Communes pour leur permettre ainsi qu’aux élus, 
acteurs socio-économiques et partenaires du territoire de prendre 
connaissance des différentes composantes du PCAET:

- le PCAET, qu’est-ce que c’est?
- les étapes du PCAET
- le diagnostic territorial
- les actions possibles « ensemble »
- le PTRE
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D) Publications dans le journal d’information communautaire

Une page dédiée au Plan Climat Air Energie Territorial a été publiée dans 
les journaux d’information communautaire en 2020 – 2021 et 2022
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2020



44

2021
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2022



Annexes
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Retours de la consultation numérique du public
Bonjour Madame,

Je reviens vers vous dans le cadre de la consultation du public suite au projet PCAET. J'ai noté l'information selon laquelle, un projet de parking relais avec la gare de Longueville était envisagé sur la commune de 

Gouaix. De mon point de vue ce choix ne présente pas un grand intérêt pour plusieurs raisons.

Tout d'abord une liaison par car (ligne 3 Cars Moreau) existe déjà (fiche jointe) et permet aux usagers de se rendre à la gare SNCF de Longueville. Bien entendu, nous pourrons toujours entendre quelques remarques 

sur les horaires mais il faut reconnaitre que cette ligne a le mérite d'exister et qu'elle fonctionne plutôt bien.

Ensuite, il faut aussi comprendre que certains habitants de Gouaix (et aussi d'autres communes) souhaitent se rendre à Provins, qui est la plus grande ville et la plus proche de la région. Je pense en premier lieu aux 

usagers des transports en commun qui veulent se rendre en gare de Provins, non seulement pour prendre le train mais aussi pour emprunter la gare routière. Je rappelle à cette occasion que les lignes 47 (Melun 

RER D et R) et 50 (Chessy RER A) Seine et Marne Express rencontrent un succès incontestable. A ce jour, il n'y a pas d'autre alternative que d'aller à Provins en voiture pour emprunter ces cars.

D'autre part, nous pouvons aussi admettre que les gens souhaitent se rendre à Provins pour d'autres raisons : courses, rendez-vous médical, cinéma, restaurant, vétérinaire, librairie etc...Cette ville est la “locomotive” 

du secteur.

A ce jour l'offre de transport à la demande pour aller à Provins est inadaptée et incomplète.

La topographie du terrain entre Gouaix et Provins étant assez accidenté par la RD1 (Soisy Bouy, Chalautre la Petite) c'est la raison pour laquelle à ce jour je préconise l'étude de faisabilité d'une aire de covoiturage 

sur la commune de Hermé. La route (RD18) entre Hermé et Sourdun est beaucoup plus praticable.

Pourquoi Hermé me direz-vous ? Je raisonne dans une globalité en constatant que les communes de Hermé, Gouaix, Villiers sur Seine, Noyen sur Seine, Le Port Montain, Blunay, Melz et même Fontaines-Fourches 

rencontrent toutes le même problème. Il y a une solution pour se rendre à Longueville mais aucune pour aller à Provins.

Ces communes représentent environ 3700 habitants potentiellement concernés et Hermé n'est qu'à 11 kms de la gare de Provins.

Les exemples de réussite ne manquent pas sur le secteur : Pézarches, Maison-Rouge, Jouy le Chatel (projet) entre autres...mais pour qu'une aire covoiturage fonctionne bien il est indispensable qu'elle soit desservie 

par les transports en commun. De plus aujourd'hui, nous pouvons les rendre attractives avec des places de parking matérialisées, des abris bus, de la connexion wifi, des bornes de recharges pour véhicules 

électriques, de la vidéo surveillance, un éclairage économique etc...

J'ai fait le constat qu'à ce jour la ligne 12 (Procars fiche jointe) Provins / Sourdun effectue un trajet très court, environ 8 kms en faisant une boucle entre la gare de Provins et l'internat d'excellence de Sourdun. La 

solution que je préconise est de prolonger ce tracé par la RD18A (Blunay) puis la RD18 (Hermé) puis la RD78 (Sourdun)

Vous trouverez en pièce jointe un schéma de ce tracé.

Il est évident que je suis disposé à m'investir sur ce projet aux cotés de Mr Delannoy et les différents interlocuteurs comme le Département, la CC du Provinois, la Mairie de Sourdun, Ile de France Mobilités, le 

SDESM. Ce projet me tient à cœur, car il peut permettre à quelques communes de sortir d'un certain isolement et à de nombreux administrés de se déplacer sans utiliser leur véhicule personnel, le Pass Navigo ou le 

Navigo Easy étant suffisant.

En espérant que mon projet saura retenir l'attention des membres du conseil communautaire, je demeure à votre disposition.

Bien cordialement.

Dominique Bosse

Conseiller municipal et référent PCAET
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Bonjour Madame, Monsieur,

Suite à une consultation sur le site de la Commune d'Hermé, une rubrique a attiré mon attention concernant l'Avis de 

consultation du public PCAET du Bassée Montois.

Je trouve très bien que le PCAET capte l'attention de tous les habitants des communes appartenant à la Communauté de 

Commune du Bassée Montois ; qu'ils puissent faire des demandes et apporter des solutions, afin d'améliorer le quotidien et le 

bien-être de ses habitants.

Cela fait 10 ans que j'habite à Hermé et pendant toutes ces années que j'étais en activité, j'étais moins soucieuse des différents 

problèmes de ma commune rurale du fait que j'allais travailler en voiture, je partais très tôt le matin et je rentrais très tard le soir. 

Actuellement, je suis sans activité j'aimerai aller assez régulièrement à Provins afin que je puisse faire toutes mes démarches 

médicales et faire mes courses. Ayant qu'un seul véhicule pour moi et mon mari, j'aimerai pouvoir m'y rendre à Provins mais 

malheureusement il n'y a pas de transport pour s'y rendre. Vous allez me dire qu'il y a les transports à la demande. 

Effectivement quand on regarde sur le site de la C.C. du Bassée Montois, je trouve que le circuit est très limité. Les jours 

proposés le mercredi et vendredi pour aller à BRAY SUR SEINE, cela ne m'intéresse pas car c'est trop loin et j'ai pour 

l'habitude de faire mes démarches à Provins qui est plus près de chez moi. Ensuite, on nous propose mardi et jeudi pour aller à 

PROVINS, c'est très bien sauf que temps est très limité (1h30) entre l'arrivée et le départ. Quand j'ai des rendez-vous sur les 

autres jours de la semaine, il faudra me dire comment je peux faire... !!! 

Alors ma question est la suivante, serait-il possible d'avoir une liaison au quotidien venant de Provins - Melz sur Seine et Hermé

afin d'éviter des déplacements en voiture particulière qui deviennent très couteux compte tenu du prix du carburant aujourd'hui 

et éviter l'isolement de nos communes.

En vous remerciant par avance pour la suite favorable à ma demande.

Bien cordialement.

--

Nathalie BOSSE
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Bonsoir,

Veuillez trouver ci-joint mes modestes propositions. Je reste à votre entière disposition si ces écrits ne sont pas suffisamment clairs

Développer l'offre de transport en commun

La ligne de bus n°12 Provins<-> Sourdun

Ne serait-il pas possible de dévier quelques bus le matin et le soir sur le retour de Sourdun à Provins en les faisant passer par les hameaux de Blunay et la commune d'Hermé. Cette solution permettrait à des 

habitants de ces 2 communes de disposer d'un moyen de transport en commun pour rejoindre Provins qui est un véritable pôle d'activités

La ligne de bus n°3 Fontaines-Fourches <-> Longueville

Cette ligne du bus historique a été conçue pour, le matin, emmener les gens travailler à Paris et le soir les ramener chez eux. Cette ligne est précieuse pour les utilisateurs actuels.

Le Matin c'est un flux à sens unique. Le soir idem.

Je propose que, le matin certains bus de cette ligne fassent le trajet en sens inverse de Longueville à Fontaines-Fourches et permettent à des habitants de ces communes de disposer d'une offre de transport pour 

aller d'une commune à une autre.

Même proposition pour le soir.

Protéger la biodiversité et développer un tourisme vert

Une zone à protéger

Dans le prolongement Est de la réserve nationale de Gouaix, sur le territoire de la commune d'Hermé, entre la Grande Noue d'Hermé et le canal de Beaulieu, cet espace est particulièrement riche et sert de 

corridor écologique. Les bords de la Grande Noue d'Hermé et de la Vieille Seine, lorsqu'ils sont entretenus offrent de très beaux parcours de promenade qui pourraient être valorisés dans une démarche de 

promotion d'un tourisme vert.

Fauchage tardif

La Communauté de communes pourrait inciter les communes à réaliser des fauchages tardifs pour lutter contre l'effondrement de la biodiversité.

ENR

Je ne vois rien ou je suis passé à coté. Il me semble que la Géothermie Très Basse Energie dispose d'un potentiel important sur notre territoire.. L'ADEME, le SDESM et la Région mettent cette solution en 

avant. Notre territoire pourrait investir dans cette source d'énergie à l'occasion de constructions ou de rénovations de bâtiments.

Je propose que notre territoire contribue pleinement à l'éolien en se fixant un objectif d'un champ minimal d'éoliennes. Les éoliennes sont compatibles avec le développement d'un tourisme vert.

Cordialement

Ghislain BOURBONNEUX

3ième Adjoint au maire

Commune d'Hermé
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Réponse :

La Communauté de Communes Bassée-Montois mise sur le développement de
ses réseaux de transport au sein de son territoire en prenant part au nouveau
marché mis en place par Ile-de-France Mobilité qui voit le renforcement des
lignes de bus et du transport à la demande pour les intercommunalité du
Provinois, de la Brie Nangissienne et de la Bassée-Montois.

Aussi, un mail de retour a été envoyée aux contributeurs de la consultation de
la commune d’Hermé afin de leur indiquer les enjeux de ce marché et de les
renvoyer vers le site d’Ile-de-France Mobilité pour plus de détails sur ce
marché.

Cette réponse sera aussi renforcé par le lancement du plan de communication
effectué par Ile-de-France Mobilité sur ce nouveau marché dès le 1er juin 2023.
Ce plan de communication associera les réseaux sociaux pour les nouveautés
de ce réseau mais aussi une vaste campagne au travers des sites d’Ile-de-
France Mobilité et de la Communauté de Communes ou les relais d’informations
qui seront adressées aux communes tels que les affiches ou les flyers.
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Réponse :

La contribution de l'AGRENABA, au travers de ce rendu, appelle à
faire un certain nombre d’adaptations.

 Concernant le diagnostic – Nous notons l’ajout de certains
éléments qui apparaissent comme des oublis importants pour
l’AGRENABA.

 Concernant la stratégie territoriale – Il s’agit d’un document
stratégique et non opérationnel, d'où des objectifs qui sont bien
plus de l'ordre de l'orientation/des caps à viser plutôt que des
mesures concrètes. Le document de la stratégie territoriale n’a
donc aucunement été modifié.
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 Concernant le programme d'actions - Ces ajustements sont des réalisations simples et
des précisions utiles à intégrer dans les fiches. Finalement, quelques adaptations et
compléments ont été apportés :

Fiche action 5.2 :
• Le titre de l’action a été rectifié en « Poursuivre le dialogue entre tous les acteurs afin de

mieux préserver la biodiversité » (en remplacement de « la faune sauvage »
uniquement)

• L’AGRENABA a été intégrée dans les moyens humains

Fiche action 5.3 :
• Un nouvel indicateur de suivi a été rajouté sous la nomination « Nombre de communes

pratiquant l’extinction nocturne de l’éclairage »

Fiche action 5.4 :
• Dans les moyens financiers, il a été précisée que la subvention de 10 000€ à l’AGRENABA

pour les 20 ans de la Réserve est qualifiée comme étant « exceptionnelle »

Fiche action 5.6 :
• Les « associations ad hoc » ont été ajoutées dans les partenaires
• Dans les moyens humains, la mention « convention avec les partenaires concernés » a

remplacé la mention « convention avec SEME »


